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Condamnations par la Cnil de Google et de Facebook en raison des modalitA©s,
offertes aux internautes, deA refus desA cookies

Description

Cnil, 31 dA©cembre 2021, dA©IlibA©r ations SAN-2021-023 et SAN-2021-024.

Par deux dA©cisions du 31 dA©cembre 2021 (SAN-2021-023 et SAN-2021-024), la Commission nationale
de |1&€™informatique et des libertA©s (Cnil) aA prononcA©, A 1&€™encontre des sociA©tA©s Google et
Facebook, des sanctions administratives en raison de leurs pratiques en matiA re de mise A la disposition
des internautes des moyens de refuserA A«A les opA©rations de lecture et/ou daE™AOcriture
da€™informations dans leur terminal A A»A (cookies) rendus plus compliquA©s que sA€™agissant du fait
de les accepter.

CaE€™est sur la base de la version rAGvisA©e de |14€™article 82 de la loi nA° 78-17, du 6 janvier 1978,
relative A 1&€™informatique, aux fichiers et aux libertA©s, transposant en droit franASais les dispositions
de la directive 2002/58/CE, du 12 juillet 2002, concernant le traitement des donnA©es A caractA're
personnel et la protection de la vie privA©@e dans le secteur des communications A®©lectroniques,
modifiA©e par la directive 2006/24/CE, du 15 mars 2006, et par la directive 2009/136/CE, du
25A novembre 2009, dite ePrivacy, que la formation restreinte de la Cnil, compA®©tente pour exercer le
pouvoir de sanction, s3€™est prononcA©e.

Ledit article 82 de la loi du 6 janvier 1978 dispose notamment queA A«A tout abonnA© ou utilisateur
da€™un service de communications A©lectroniques doit Attre informA© de maniA're claire et compl A"teA
[4€A par |e responsable du traitement : 1A° de la finalitA© de toute action tendant A accA©der, par voie
de transmission A®lectronique, A des informations dA©jA stockA©es dans son A©quipement terminal de
communications A©lectroniques, ou A inscrire des informations dans cet A©quipement ; 2A° des moyens
dont il dispose pour %™y opposer. Ces accA’s ou inscriptions ne peuvent avoir lieu QUAE™A condition
que 14€E™abonnA© ou la personne utilisatrice ait exprimA©, aprA’s avoir reA8u cette information, son
consentementA A».

Dans 1&€™interprA©tation faite de cette disposition, la Cnil se rAOfAre A |&€™article 4 du rA glement
(UE) 2016/679, du 27 avril 2016, relatif A la protection des donnA©es A caractA"re personnel et A la
libre circulation de ces donnA®©es (RGPD), aux termes duquel, pour Adre vaablement recueilli, le
consentement doit A%re uneA A«A manifestation de volontA©, libre, spA©cifique, A©clairA©e et univogque
par laquelle la personne concernA©e accepte, par une dA©claration ou par un acte positif clairA A», au
sens quaE™en donne le considA©rant 42 du mA3ame rA glement selon lequelA A«A le consentement ne

devrait pas Adre considA©rA© comme ayant AOtA© donnA®© librement si la personne concernA©e ne
dispose pas da€™une vACritable libertA© de choix ou n&€™est pas en mesure de refuser ou de retirer son

consentement sans subir de prA©judiceA A»
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Dans les deux cas, S%€™agissant de Google et de Facebook, la Cnil a constatA© que les modalitA©s selon
lesquelles les internautes A©taient appel A©s A donner leur consentement A©taient plus simples que celles
par lesquelles ils pouvaient manifester leur refus. Elle a considAO©rA© queA le fait de rendre le refus des
cookies plus complexe que celui consistant A les accepter revenait, en rA©aitA©, A dA©courager les
utilisateurs de refuser les cookies et A les inciter A privilA©gier leur acceptation.A Il en a AGtA©
estimA®© que le systA "me fonctionnait ainsi A 14€™avantage des sociA©tA©s en cause, notamment parce
qUAE™I| permettait, par les connaissances acquises des prA©occupations et domaines da€™intA©rAa des
internautes, le recours A de la publicitA© ciblA©e, davantage efficace.

A€ titre de sanction de telles pratiques, la Cnil a prononcA© A |&€™encontre de la sociAOtA© Google
LLC une amende administrative d&€™un montant de 90 millions d&€™euros ; A |&™encontre de la
sociAGtA© Google Irdland Limited, une amende administrative d&€™un montant de 60 millions
da€™euros ; et, A 1&E™encontre de la sociA©tA© Facebook Ireland Limited, une amende administrative
de 60 millions d&€™euros.

Estimant nA©cessaire le prononcA© da€™une injonction afin que ces sociAOtA©s se mettent en
conformitA© avec les obligations applicables, la Cnil 1&€™a assortie d4€™une astreinte deA 100
000A euros par jour de retard A 1&€™issue d&€™un dA®©lai de trois mois suivant la notification des
dA©cisions rendues,

De telles dA©cisions de condamnation, destinA©es A assurer |a protection des droits des internautes, bien
quaE™elles soient prononcA©es sur la base de dispositions IA©gales et dans le respect des droits de la
dA©fense des sociAOtAOs en cause et quaE™elles soient susceptibles d&€™un recours juridictionnel,
na€™en soulA"vent pas moins, au-delA des sommes da€™argent en jeu, au regard des droits et des
libertA©s, quelques interrogations. Celles-ci sont liA©es au fait que ces condamnations A©manent, comme
CaE™est le cas en da&E€™autres domaines ou A da€™autres A©gards A©galement, d4€™une autoritA©
administrative. L&E™exigence da€™une compA©Atence technique ou informatique particuliA re justifie-t-
elle qua&€E™un tel pouvoir de sanction A©chappe au juge judiciaire, gardien des libertA©s ? Des juges ne
pourraient-ils pas acquA©rir une pareille compA©tence et se constituer en juridictions spA©ciaisA©es ?
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